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R.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE,! 


Il  seft  élevé  des  objedions  contre  la  réfoîutloü  reîatïvé 
aux  penlîons  des  veuves  8c  des  enfans  des  défenfeürs  de  la 


patrie 


Les  opinions  des  oppofans  ont  été  diftribuées  y Ôc  fa  ns 
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doute  le  Confeil  eft  en  état  de  prononcer  aujourd’hui  fur 
cette  queftion. 

Je  ne  répondrai  pas  ailx  traits  piquans , un  fujet  aufli 
grave  les  exclut  fans  doute  ; 8c  loriqu’on  a réfléchi  fur  la 
toisère  profonde  dans  laquelle  font  tombées  les  familles  des 
militaires  morts  pour  la  liberté  , il  me  femble  qu’on  ne  doic 
trouver  dans  fou  ame  que  la  douleur  la  plus  amère,  8c  l’em- 
preflement  de  fecourir  tant  de  vidâmes  maiheureufes  8c  in- 
tére  flan  tes.  .. 

Je  vais  réfumer  les  objections  principales  8c  y répondre 
fucceffivemenr. 

Je  commencerai  par  celle  qui  a paru  faire  le  plus  d’im- 
prefîion  dans  le  Confeil , 8c  qui  efl:  relative  aux  premier 
Sc  fécond  articles  de  la  réfolution. 

PREMIÈRE  OBJECTION. 
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D’après  les  articles  I 8c  II  , il  n’efl:  du  de  penfioh  qu’à 
la  veuve  qui  a moins  de  3oo  fr.  de  revenu  patrimonial  y 
8c  il  en  refuite  que  celle  qui  a 290  fr.de  rente  peut  avoir 
une  penfion  qui , cumulée  avec  fou  pacrimoine  , pourra 
élever  fon  revenu  depuis  ^00  fr.  jufqu’à  1,190  fr.  , fuivant 
le  grade  qu’avoit  fon  époux,  tandis  que  celle  qui  a 10  fr. 
de  revenu  de  plus,  c’efl: -à-dire  , 3oo  fr.  , n’efl:  pas  fufcepnble 
d’obtenir  ni  penflon  ni  fecours.  Cette  difpofltion  bielle,  dit- 
on , l’égalité  8c  la  juftice  , 8c  même  la  déclaration  dès 
droits. 

Pour  éclaircir  cette  difficulté,  il  faut  pofer  , avant  tout, 
quelques  principes. 

Tout  fcrvice  eflentiel  rendu  à la  fociété  mérite  une  ré- 
compenfe  à fon  auteur  5 ce  fervice  peur  être  une  adion 
extraordinaire  grande  8c  généreufe  , un  trait  de  génie  y 
une  invention  avantageufe  à la  fociété , ou  une  longue  fuite 
de  travaux  utiles  à l’État. 

Çes  récompenfes  font  perfonnelîes  à ceux  qui  les  ont 
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méritées , 8c  leur  quotité  doit"  être  graduée  proportionnelle^ 
ment  à l’importance  des  fervices  rendus.  Si  enfuite  nous 
examinons  dans  quels  principes  on  doit  apprécier  l’impor- 
tance des  fervices  , /'on  apperçoit  que  les  fervices  acquièrent 
d’autant  plus  de  prix  > que  de  leur  nature  ils  exigent  plus 
de  talent  & de  eonnoillances  de  la  part  de  celui  qui  les 
rend-  Ce  principe,  bafé  fur  i’exadfe  julkioe  , reçoit  une  nou- 
velle force  de  fou  application  : car  il  doit  néceflairement 
produire  l’émulation,  exciter  les  hommes  au  perfectionne- - 
ment  des  fciences  àc  des  arts , les  porter  vers  les  connoif- 
fances  qui  peuvent  conduire  à des  récompenfes  plus  élevées*. 

Ces  maximes  oi>t  de  tout  temps  guidé  les  législateurs  dé- 
routes Jés  nations,  dans  la  confection  des  lois  relatives  aux: 
récompenfes. nationales  : c’eft  ainii  que  parmi  nous  le  guer- 
rier qui  a vieilli  dans  les  camps  , celui  qui  a perdu  un. 
membre  au  fervice  de  la  patrie,  le  favant  qui  a fait  une. 
grande  découverte  , i’adminilhareur  8c  d’employé  qui  ont 
ufé  leurs  forces  dans  des  fondions  publiques , ont  droit  aux, 
récompenfes  décernées  au  nom  de  la  nation  ; mais  avec  cette 
condition,  quelles  font  plus  ou  moins  confîdérables  en  pro- 
portion de  l'importance  des  fondions , des  fervices  8c  des 
connoifTances  qui  ont  été  nécefTaires  à l’individu  pour 
remplir  les  unes  8c  rendre  les  autres.  Voilà  pourquoi  le 
foîdat  eft  moins  récompenfé  que  le  général  yôc  le.  commis; 
copifte*  moins . qae'TadminiftrateuE  en  chef.. 

De  cetre  anaiyfe  , il  réfulte  que  lorfque  la  fociété  a dé*- 
cerné  une  récompenfe  à celui  qui  Ta  méritée  , elle  a acquitté: 
fa  dette,  8c  > comme  l’a  très -bien  obfervé  un  de  nos  col- 
lègues , elle  ne  doit  rien  à la  famille.  Telle  eh  la  rigueur: 
du  principe  qui  veut  que  les  fautes , les  vertus  8c  les  ré— 
compenfes*.  foient  perfohnelles  • principe  fondé  fur  les  bafes, 
qui  cohili  tuent  les  républiques.  Plus  on  fe  rapproche:  de  cet 
principe  , moins  on.  s’éloigne  de, la  démocratie* 

Mais  la  nation  fiançai  lé  , grande  8c  généreuse  * a voulu* 
étendre  une  main  bienfaifantë  fur  les,  familles  de  fes  dé.—, 
fe, aie  lus  ^ elle  a.  confeaxi  à déroger,  à l’application  de  ces; 
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principes  en  faveur  de  telles  que  la  perte  de  leurs  chefs* 
morts  en  combattant  pour  la  patrie^  a laifTées  dans  l’indigence* 
C’eft  un  fecours  politique  qu’elle  a v,oulu  accorder  uni- 
quement aux  familles  pauvres,  foit  pour  diminuer  les  ra- 
vages de  l’indigence  , foie  pour  faire  cefïer  un  état  de  mi- 
fère  donc  la  caufe  remonte  à un  aéte  de  la  volonté  natio- 
nale. Mais  il  feroit  abfurde  de  vouloir  accorder  des  fecours 
indiftin&ement  à coures  les  veuves  & à tous  les  enfans  dont 
les  ppres  ôc  les  époux  ont  péri  dans  les  événemens  de  la 
guerre. 

Il  a donc  fallu  mettre  une  borne  à cette  mefure  de  bien- 
faifance.  On  ne  pouvoir  fans  doute  en  trouver  une  de  plus 
jufte  8c  de  plus  analogue  aux  principes  que  nous  venons 
d’énoncer , qu’en  pofant  pour  maxime  générale  quil  nefi 
rien  dû  à la  veuve  ou  à f orphelin  qui  a un  revenu  fuffifant 
four  vivre . Soutenir  le  contraire , feroit  foutenir  une  chofe 
abfiirde,  Ôc  provoquer  ridiculement  la  prodigalité  & le  dé- 
fotdre  des  finances.  Tel  eft  le  principe  duquel  font  partis 
les  auteurs  de  la  réfolurion. 

De  là  clérivoit  néceffairement  la  conféquertce  de  déter- 
miner le  revenu  nécefiaire  pour  vivre  , à moins  de  vouloir 
tout  livrer  à l’arbitraire  & à l’intrigué  ; opc’eft  ce  que  fait 
la  réfolurion.  D’un  coté  elle  porte , article  premier  , qu’il 
eft  dû  une  penfion  on  des  fecours  daris  le  cas  feul  de  défaut 
de  patrimoine 'y  de  l’autre > l’article  II  fixe  la  quotité  de  ce 
patrimoine,  , 

Si  on  alloit  au-delà,  fi  on  donnoit  une  penfion,  un  fe- 
cours quelconque,  à la  veuve  quiauroit  plus  que  la  quotité 
de  patrimoine  fixée  par  la  loi , le  principe  feroit  violé.  Le 
îég,i dateur  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  la  maxime  fon- 
damentale, que  les  récompenfes  étant  perfonnelles , la  nation: 
ne  doit  rien  à la  veuve  du  militaire  ou  de  tout  autre  fonc- 
tionnaire public  , fi  elle  a un  revenu  fuffifant  pour  vivre . 

Si  ^ après  ces  corïid estions  générales,  vous  portez  vos 
.vues  fur  Feffec  que  produiroic , relativement  aux  finances  % 
la  mefure  que  propdfenc  les  oppofans,  à la  réfolurioii*  vous 
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referez  tonvaîncus  qu'elle  rripîeroit  au  moins  la  fomme 
des  penfions  des  veuves  des  militaires. 

.Repréfenrans  du  peuple,  dans  un  temps  où  les  reflburces 
de  l’Etat  fuffifent  â peine  pour  payer  les  penfions  des  veuves 
qui  ont  moins  de  âoo  fr.  de  revenu,  feroit-il  raifonnable 
d’augmenter  cette  difficulté  , en  étendant  inconfidéré- 
ment  vQtre  générofité  fur  les  veuves  qui  ont  plus  que  le  re- 
venu néce flaire  pour  vivre  ? feroit-il  juffe  d’expofer  celles 
qui  n’ont  pas  de  patrimoine  , au  danger  de  n erre  pas  payées, 
pour  employer  une  patrie  des  fonds  à payer  celles  qui  ont 
un  patrimoine  fuffifant  ? 

Au  fùrplus  , fi  vous  étiez  décidés  à accorder  des  penfions 
aux  veuves  des  militaires  qui  ont  plus  que  le  revenu  nécef- 
faire  pour  vivre  3 je  dis  que  vous  devriez  ajourner  cet  adte 
de  bieafaifance  jufqu’à  ce  que  l’expériepce  vous  eût  prouvé 
que  vous  avez  de  quoi  payer  les  veuves  qui  font  fans  patri- 
moine, & conféquemment  vous  devez  approuver  la  réfa- 
ction. 

SECONDE  OBJECTION. 


Il  efb , dit-on , i|idîfpenfabîe  d’abferver  la  progreffioti 
des  .grades  , parce  qu’il  y auroit  de  l’injaftice  à traiter  la 
veuve  d un  chef  de  brigade  de  la  môme  manière  que  celle 
d’un  ious-lieucenant , Ôc  d’attribuer  en  même,  temps  à la 
veuve  de  l’adjudant  r général  le  même  traitement  qu’à 
celle  du  général  de  division. 

Il  ne  falloit  pas  craindre  } a-t-on  ajouté,  de  dejccndre 
dans  le  détail  de  la  différence  des  grades  ou  plutôt  il  fal- 
loit difpofer  la  loi  de  manière  que  chacun  y trouvât  une 
récompenje  proportionnée  â l'importance  & à la  durée  de  fort 
fervice. 

Je  ferois  fondé  à dire  que  celui  qui  a fait  cette  objec* 
'tiôn  , connoît  peu  la  hiérarchie  des  grades  militaires,  de 
qu  il  n’a  pas  médité  fur  les  bafes  6c  les  conféquences  dô 
la  réfoluùon.  D’abord  c’efi  une  erreur  de  confondre  les 
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en  vertu  de  la  réfolution  que  nous  examinons.  Remarquez 
combien  elles  font  juftes.  Vous  voyez  que  leur  quotité 
augmente  à proportion  que  les  appointemens  font  moindres, 
de  manière  que  la  veuve  du  général  de  dividon  n^a  que 
le  vingtième  des  appointemens  , tandis  que  ia  veuve  du 
fimple  foldat  a une  fomme  égale  Lia  valeur  de  la  folde, 
habillement , entretien  &c  fubdftance  de  fon  époux. 

Tout  autre  mode,  repréfentans  du  peuple , préfenteroit 
difficilement  autant  d’avantages,  6c  vous  en  train  eroit  dans 
une  foule  de  détails  inutiles. 

' Sans  doute  on  ne  voudra  pas  appliquer  à la  fixation  4es 
pendons  un  taux  uniforme*  car  fi , pour  parvenir  à cette 
prétendue  égalité  dont  on  nous  a parlé , on  prenoir , par 
exemple,  pour  bafe  des  pendons  quelles  feroient  dxées  au 
quart  des  appointemens  de  tous  les  grades  , il  en  réfulre- 
roit  que  la  veuve  du  général  de  dividon  auroit  /±>5oo francs 
de  pendon  , ce  qui  leroit  exorbitant,  tandis  que  celle  du 
foldat  n’auroit  que  5o  fr. , ce  qui  fçroic  une  injuftice. 

La  proportion  établie  par  la  réfolution  eft  donc  la  feule 
jufte , la  feule  raifonnable  j elle  concilie  ce  qui  effc  dû  à la 
différence  des  grades  avec  ce  que  réclame  l’ancienneté  des 
fervices. 

Quant  aux  autres  objections,  je  crois  quelles  font  tombées 
d’elles  - mêmes. 

Ges  pendons  ne  doivent  avoir  lieu  que  pour  Fan  7 : aind 
nulle  crainte  qu’on  ne  fade  pas  les  fonds  pour  ce  fervice. 

Ce  qu’on  a ait  des  employés  & des  fournifTeurs  eff  éga- 
lement inapplicable  à la  réfolution  ; lors  de  la  difcuffion,  à 
la  fuite  du  rapport,  je  démontrai  que  l’article  YI  prëvenoic 
toutes  les  craintes  qu’on  eût  pu  avoir  à cet  égard. 

Il  ne  me  refte  plus  qu’à  vous  dire  que  d le  Confeil  croyoîc 
que  la  réfolution  pût  encore  devenir  plus  parfaite,  il  n’en 
faudroit  pas  moins  l’adopter  , faùf  à y faire  dans  la  fuite  les 
corrections  qui  feroient  indiquées  par  l’expérience. 

Repréfentans  du  peuple,  faites  attention  que  lés  veuves 
des  défendeurs  de  ia  patrie  font  dans  la  misère  la  plus  pro- 
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fonde  , &rque  le  befoin  extrême  ne  séjourne  pas.  Si  malhetl* 
reüfemenc  la  réfolurion  étoit  rejetée,  deux  mois  s’écoule- 
roient  encore  fans  que  ces  intérelfantes  victimes  fuflent  fe^ 
courues  ; &,dans  cet  intervalle  , combien  de  larmes  on  feroit 
couler  ! combien  de  maux  on  auroit  à fouffrir ! Hélas  ! peut- 
être  le  moindre  retard  pourroit  porter  la  mort  8c  la  défo- 
lation  dans  une  famille  dont  le  chef  a fauvé  nos  armées  8c 
nos  remparts.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  îe  rapport , fur 
cette  refolution  , fut  fait  le  29  thermidor  ; que  déjà  quinze 
jours  fe  font  écoulés;  qu'une  foule  de  malheureux  attendent 
votre  décifion  pour  avoir  du  pain  , & que  ces  malheureux 
font  les  femmes  Sc  les  énfans  de  ceux  qui  ont  facrifié  leur 
vie,  pour  alfurer  le  triomphe  de  la  liberté. 

Je  perfifte  à demander  lapprobatiop  de  la  réfolution. 
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